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Textes de références :

· Loi du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.

· Décret n° 88-981 du 13 octobre 1988 relatif au Conseil Supérieur de la Fonction Publique Hospitalière.
 1 - Composition :

La commission des recours est présidée par le président du Conseil Supérieur  de la Fonction Publique Hospitalière ou son suppléant.

Elle comprend, en nombre égal, des membres du conseil supérieur nommés au titre du ministère, des assemblées délibérantes (assemblée des présidents des conseils généraux, association des maires de France et la fédération hospitalière de France) ou des directeurs d’établissements hospitaliers, et, d’autre part des membres représentant les organisations syndicales représentatives des fonctionnaires.

Chaque organisation syndicale disposant d’au moins deux sièges au Conseil Supérieur de la Fonction Publique Hospitalière dispose d’un siège à la commission des recours. Depuis les dernières élections il y a donc un représentant de la CGT, CFDT, FO et SUD à la commission des recours.

Les membres de la commission des recours, titulaires et suppléants, sont nommés par arrêté du ministre chargé de la santé sur désignation des autorités et organisations syndicales.

Pour SUD Santé Sociaux nos représentants sont :

Titulaire : Didier Daubit ( Syndicat SUD Santé de l’ AP-HP)

Mail : didier.daubit@avc.ap-hop-paris.fr
Tel / rep : 01 48 95 55 81

Suppléante : Irène Leguay (Fédération)

Mail : ileguay@sud-sante.org
Tel : 0140 33 85 00

 2- Motif de Saisine
2-1 Saisine par les agents :

Les fonctionnaires peuvent saisir la commission des recours :

· Lorsqu’ils ont fait l’objet d’une des sanctions du deuxième, troisième ou quatrième groupe ET que cette sanction est plus sévère que celle qui avait été proposée par le conseil de discipline.

· Lorsqu’ils ont été licenciés pour insuffisance professionnelle alors que la commission administrative paritaire n’avait pas donné un avis favorable à ce licenciement.

2-2 Saisine par la CAP :

La commission des recours peut être également saisie par décision de la commission administrative paritaire compétente, prise à la majorité de ses membres et transmise par son président.

· A la demande du fonctionnaire, lorsque la commission administrative paritaire a proposé en vain à deux reprises consécutives son inscription au tableau d’avancement annuel.

· Lorsque l’autorité investie du pouvoir de nomination a inscrit un fonctionnaire au tableau d’avancement malgré l’avis défavorable de la commission administrative paritaire.

3 – Comment saisir la commission des recours :

3-1 Saisine par les agents :

Les recours doivent être adressés au secrétariat de la commission des recours par lettre recommandée dans un délai d’un mois suivant la date à laquelle le fonctionnaire a reçu notification de la décision de sanction ou de licenciement.

L’adresse du secrétariat est :

Secrétariat de la Commission des recours

Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées

Sous direction des professions paramédicales et des personnels hospitaliers

Bureau P1

8, Av de ségur

75007 Paris

3-2 Saisine par la CAP :

Les recours doivent être adressés au secrétariat de la commission des recours par lettre recommandée dans un délai d’un mois suivant la date de publication du tableau d’avancement.

Dans tous les cas les recours ne sont pas suspensifs.

4- Procédure d’instruction :


Les recours sont enregistrées à la date de leur réception au secrétariat de la commission qui est assuré par le ministère.


Le secrétariat doit accuser réception du recours et inviter le requérant à présenter, le cas échéant, des observations complémentaires par lettre recommandée avec accuser de réception. Selon la même procédure, il invite l’autorité dont émane la décision attaquée à produire ses observations


Les observations doivent parvenir au secrétariat dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception de la demande d’observation.


Ce délai peut être renouvelé une fois si la demande en est faite, avant l’expiration dudit délai, par le requérant ou l’autorité dont émane la décision.

Pour chaque affaire, le président de la commission des recours désigne un rapporteur parmi les fonctionnaires et agents des ministères chargé de la santé et de l’action sociale.

Le président statue sur toutes les mesures d’instruction et d’enquête qui lui sont proposées par le rapporteur. Ce dernier dispose de tous les pouvoirs d’investigation auprès des administrations concernées.

Le requérant, l’autorité dont émane la décision ou les mandataires qu’ils désignent à cet effet doivent être mis à même de prendre connaissance du dossier soumis à la commission des recours.

En ce qui concerne les membres de la commission des recours, possibilité de consulter le dossier au secrétariat leur est offerte la veille de la séance (compte tenu de ce délai, il nous semble important d’informer dès le début de la procédure nos représentants à la commission des recours) 

5- Les séances :


Les délibérations de la commission des recours ne sont pas publiques. Elles ne sont valables que si les deux tiers des membres sont présent lors de l’ouverture de la réunion. 

Lorsque le quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de huit jours aux membres de la commission qui siègent alors valablement si la moitié des membres sont présents à l’ouverture de la séance.


Au cours de la séance, le rapporteur expose les circonstances de l’affaire.


Le fonctionnaire requérant et l’autorité dont émane la décision contestée sont convoqués à la séance. Ils peuvent se faire représenter. Ils peuvent se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de leur choix, à l’exclusion d’un membre du conseil supérieur.


Après l’audition du rapporteur et, le cas échéant, des personnes mentionnées ci-dessus ainsi que toutes autres personnes que le président aura jugé nécessaire de faire entendre, la commission des recours délibère et, si elle se juge suffisamment informée, statue définitivement. La commission doit se prononcer dans un délai de deux mois à compter du jour où elle a été saisie.


Si la commission ne se juge pas suffisamment informée, elle prescrit un supplément d’information. Le président peut de nouveau convoquer le requérant, l’autorité dont émane la décision contestée ou toute autre personne.


L’affaire est alors renvoyée à une prochaine séance. La commission doit statuer dans un délai de quatre mois à compter du jour où elle a été saisie.


Les avis ou recommandations sont émis à la majorité des suffrages exprimés.


Si le tiers des membres présents le réclame, le vote a lieu à bulletin secret.


En cas de partage égal des voix, le président de la commission a voix prépondérante.


Dans tous les cas, l’avis de la commission doit être motivé.


Les procès-verbaux des délibérations sont adressés par le secrétaire de la commission des recours à la commission administrative paritaire, à l’autorité dont la décision était attaquée et au fonctionnaire intéressé. Ce procès verbal doit figurer au dossier de ce dernier.


En matière disciplinaire, lorsque l’avis émis par la commission des recours prévoit une sanction moins sévère que celle qui a été prononcée par l’autorité investie du pouvoir disciplinaire, celle-ci est tenue de lui substituer une nouvelle décision qui ne peut comporter de sanction plus sévère que celle retenue par la commission des recours.


Les délais de recours contentieux sont suspendus jusqu’à la notification soit de l’avis de la commission des recours, soit de la décision de l’autorité compétente prise au vu de cet avis.


Les frais de déplacement et de séjour des défenseurs du requérant ne sont pas remboursés.

6- Statistique


Depuis 1995, 217 dossiers ont été examinés.


56 % des recours ont été déposés par des hommes et 44 % par des femmes.


Les faits sanctionnées ont eu lieu le plus souvent, dans des centres hospitaliers, suivis par des maisons de retraite puis dans des centres hospitaliers universitaires.


Les agents ont été sanctionnés le plus souvent pour insuffisance professionnelle, ainsi que pour vols, mais aussi pour violence ou comportement difficile avec les patients ainsi que pour cumul de fonctions.


Dans 44 % des cas, les faits sanctionnés ont été commis par des membres de la filière soignante, 20 % par la filière technique et ouvrière, 11 % par des ASH, 9 % par la filière médico-technique, suivi des éducatifs (9 %) et des administratifs (7 %). 


75 % des recours ont été déclarés recevables, 18 % jugés irrecevables, dans 7 % des cas les requérants se sont désistés.


Les dossiers ont fait l’objet de la part de la commission des recours des décisions suivantes :

· Maintien de la sanction de révocation pour 14 dossier (6,5 %)

· Exclusion temporaire de fonctions de 3 mois à 2 ans avec sursis pour 41 dossiers (19 %)


La commission n’a proposé qu’une seule fois une sanction supérieure à celle qui avait été infligée par l’autorité ayant pouvoir disciplinaire.


Une fois que la commission a rendu son avis, 16 % des établissements ont fait appel en Conseil d’Etat. Sur les 35 demandes d’appel (16 %), le Conseil d’Etat a annulé l’avis de la commission des recours dans 10 cas et rétablie ainsi la sanction de directeur. Dans les autres cas elle a rejeté la demande d’appel.
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